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QU’ON
EN PARLE
SANDRINE DANS

TOUS LES JOURS EN DIRECT DÈS 9H

Aujourd’hui:
 Les roux sont-ils différents ?

 Pourriez-vous vivre dans le passé ?

 L’homme idéal est-il parfait ?

WWW.BELRTL.BE

A près trois longs débats, la
ville de Mons a finalement

rejoint le peloton des communes
qui se déclarent « hors TTIP »,
en référence au traité que négo-
cient l’Europe et les Etats-Unis.
Ce que l’on sait de l’avancement
des pourparlers inquiète le
centre et la gauche du paysage
politique : menaces sur les ser-
vices publics, harmonisation à la
baisse des normes en matière de
consommation ou prééminence
des tribunaux d’arbitrage, selon
les opposants.

A Mons, la majorité PS-MR
est clairement divisée sur le su-
jet. Le bourgmestre Elio Di Ru-
po (PS) a donné mandat pour
négocier à la Commission euro-
péenne lorsqu’il était Premier
ministre. Plutôt discret au
conseil, il avait eu l’occasion de

dire son opposition lors de la
Fête du Travail : « Les risques
que comporte ce projet de traité
nous confortent dans notre vo-
lonté de nous attaquer aux
concentrations de pouvoir qui
sont au cœur de la vie écono-
mique. Nous sommes convaincus

que des solutions alternatives
existent. »

Partenaire de majorité, le MR
refuse que l’on caricature sa pos-
ture : « Il n’y a pas de dichotomie
entre ceux qui plaident pour le
social et les libéraux qui incarne-
raient une droite égoïste, ex-
plique Richard Miller. Certains
répandent l’idée que l’Europe né-
gocie contre ses citoyens, cela n’a
aucun sens ! »

Irréconciliables, les rouges et
les bleus montois ? Oui, et c’est
suffisamment rare pour être sou-
ligné. Mais la « bombe » est vite
désamorcée : une divergence de
vue existe, elle ne remet pas en
cause la gestion quotidienne de
la ville. Promis, juré, on passe
vite à autre chose (et on envisage
une refonte du règlement
d’ordre intérieur pour éviter que

les sujets planétaires ne
squattent les débats locaux).

Deux motions avaient été dé-
posées, par Ecolo et le CDH. Le
PS a retenu et amendé la se-
conde, qui plaide pour une pause
dans les négociations, pas pour
leur arrêt. Une majorité PS-
CDH à Mons, il y avait long-
temps… Pour Georges-Louis
Bouchez, chef de file des libé-
raux, ce vote ne rime à rien :
« Nous aussi, nous sommes atta-
chés aux valeurs qu’il défend,
mais Mons se prononce contre
un texte qui n’existe pas, c’est ab-
surde. » Pire pour l’élu MR : se
déclarer « ville hors TTIP »,
« c’est adopter une mécanique de
perdants face aux Etats-Unis et
opter pour un repli sur soi mor-
tifère. » ■

ERIC DEFFET

Majorité alternative anti-TTIP à Mons
WALLONIE Seul le PS d’Elio Di Rupo se rallie à la motion du CDH, le MR vote contre

A Mons, le PS d’Elio Di Rupo
s’est joint au CDH. © BELGA. 

C omment maintenir la capa-
cité d’investissement des

communes, alors que l’Europe
impose des règles budgétaires et
comptables toujours plus
strictes ? La banque Belfius pro-
pose ses solutions dans une ana-
lyse publiée ce mardi. Perspec-
tive la plus radicale : convaincre
les communes de « se dessaisir »
du contrôle d’une partie de leurs
activités au profit de partenaires
privés ou publics.

Belfius dresse un constat par-
tagé par les municipalistes : sur
fond de pacte de stabilité, les
nouvelles normes comptables
SEC 2010 imposent un élargis-
sement du périmètre de l’action
publique locale qui se solde par
une détérioration du solde de fi-
nancement et de la dette. Les
temps ont bien changé dans les
hôtels de ville.

« Mais l’application des
normes comptables SEC en-
gendre surtout des répercussions
défavorables sur la capacité d’in-
vestissement future des pouvoirs
locaux, soulignent les spécia-
listes de la banque. Le mode de
comptabilisation des investisse-
ments conjugué à leur poids
(10 %) dans les dépenses totales,
conduit à dégrader fortement et
structurellement les soldes. En
cause notamment : l’approche
annuelle des investissements. »

La fin d’un tabou ?
Quelles solutions ? « De plus

en plus de voix se prononcent ou-
vertement en faveur d’une redéfi-
nition intelligente du critère
d’équilibre des comptes publics »,
a-t-on constaté chez Belfius où
l’on pense que le débat n’est plus
tout à fait tabou. En attendant, le
« banquier des communes »
plaide pour le pragmatisme à
travers la recherche de « solu-
tions financières neutres en
termes SEC ».

Deux pistes sont envisagées.
D’une part, des modes de finan-
cement neutres par nature et qui
supposent qu’un tiers supporte
le risque de l’investissement : le
leasing opérationnel, les contrats
de concession, certains partena-
riats public-privé. D’autre part,
une collaboration avec des struc-
tures « hors périmètre SEC » :
certaines régies communales,
des associations de CPAS, des in-
tercommunales…

Mais les communes sont-elles
prêtes à mettre le doigt dans cet
engrenage qui voudrait que le
contrôle effectif des projets soit
assumé par le secteur privé ou
une autre entité publique ? ■

E.D.

Les pouvoirs
locaux invités
à lâcher 
du lest
COMMUNES

L es écoles défavorisées re-
çoivent des moyens com-
plémentaires. C’est le sys-

tème de l’« encadrement diffé-
rencié » – appelé autrefois « dis-
criminations positives » (ou
« D + »). Il bénéficie à 874 écoles
primaires/secondaires et mobi-
lise un budget de 48 millions :
34,1 millions sont consacrés à
l’engagement de personnels com-
plémentaires et 13,9 millions
prennent la forme de subsides
dont l’école fait ce qu’elle veut.

En scellant leur accord de ma-
jorité, à l’été 2014, PS et CDH ont
projeté de supprimer ces
13,9 millions pour les convertir
en emplois (350 pour être pré-
cis), au bénéfice prioritaire des
écoles en « D + » mais pas seule-
ment. L’affaire fit mousser – les
écoles ont signalé qu’elles avaient
besoin de ces subsides. Et Joëlle
Milquet (CDH), la ministre de
l’Education, a dû reculer. On était
en décembre. Restant sceptique
sur l’utilité de ces budgets, le gou-
vernement de la Communauté
française a demandé à l’inspec-
tion d’enquêter sur l’utilisation
de ces moyens complémentaires.

Le rapport de l’inspection est
tombé. Le Soir a pu le lire.

L’enquête a été menée entre le
9 et le 25 mai et a touché
103 écoles. Elle nous apprend
que 37,7 % des subsides (soit
554.755 euros) financent des
« activités pédagogiques, éduca-
tives, culturelles et sportives ».

Que 16 % (235.210 euros) fi-
nancent « l’aménagement et
l’embellissement des locaux ou
des abords de l’implantation ».

Que 12,7 % (187.621 euros)
servent à « l’achat de matériel ».

Que 11,6 % (170.912 euros)
servent à « l’engagement de per-
sonnel non enseignant. » Et que
11,5 % (170.063 euros) servent à
la « création d’espaces de ren-
contres, l’installation et le fonc-
tionnement de bibliothèques, de
centre de documentation ».

Tout cela est légal – les dé-
penses évoquées ci-dessus sont
d’ailleurs prévues par le décret
sur l’encadrement différencié.

La ventilation signale donc que
l’essentiel des moyens est absorbé
par le financement d’activités pé-
dagogiques, culturelles, etc.

Sans cela, les élèves des écoles
visées ne rentreraient jamais
dans un musée ou un théâtre.

Les inspecteurs sont divisés
On note aussi une part signifi-

cative pour « l’aménagement et
l’embellissement des locaux. »

Le politique en avait l’intuition
et c’est cela qui l’a porté à penser
que les subsides n’étaient pas uti-
lisés à bon escient – le but de l’en-
cadrement différencié étant de
lutter contre l’échec et le décro-
chage. Mais les écoles exagèrent-
elles ? Les inspecteurs sont divi-
sés : « Si l’aménagement et l’em-
bellissement des locaux consti-
tuent un poste de dépenses impor-
tantes, il faut le mettre en relation
avec la vétusté de certains bâti-
ments – les subsides octroyés dans
ce cadre constituant une opportu-
nité. Cette utilisation des moyens
financiers débouche sur un avis
partagé des inspecteurs, certains
considérant qu’il s’agit de placer
les élèves dans un environnement
agréable pour favoriser le respect
et le bien-être, d’autres estimant
que l’implication sur les résultats
des apprentissages reste confi-
dentielle. »

Sur l’engagement de person-
nel : « Plus de 10 % des moyens
investis sont consacrés à l’engage-
ment de membres du personnel
non enseignant, notamment des
éducateurs, fonction qui existe
très rarement à l’école fondamen-
tale, alors qu’il est probable que la
présence de personnes présentant
ce type de profil professionnel
constituerait un moyen de lutter
contre la violence. »

A noter que les inspecteurs ont
relevé des confusions entre les

montants que l’école dit recevoir
et ceux déclarés par le cabinet ou
le pouvoir organisateur. Aussi,
toutes les écoles ne rédigent pas
de PGAED (plan général d’action
d’encadrement différencié), do-
cument où elles doivent expli-
quer à quoi elles comptent utili-
ser leurs moyens additionnels.

D’une façon générale, les ins-
pecteurs soulignent qu’ils n’ont
pas eu le temps de vérifier si les
dépenses (matériel, visites, etc.)
ont amélioré les performances

des élèves. Ils signalent qu’une
vraie évaluation de l’encadre-
ment différencié devrait porter
sur plusieurs années.

Joëlle Milquet a réceptionné ce
rapport. Selon elle, il confirme la
nécessité de mettre fin à la liberté
totale des écoles dans l’usage des
budgets additionnels. Un arrêté
va fixer des ventilations – genre :
« x % » doit être utilisé à de l’en-
gagement. Ces ventilations ne
sont pas encore connues. ■

PIERRE BOUILLON

A quoi l’école défavorisée utilise 
ses sous : le rapport de l’inspection
ÉCOLE Les subsides servent surtout à payer des activités pédagogiques

Selon l’inspection,

37,7 % des subsides 

additionnels accordés 

aux écoles en difficulté

servent à financer des

activités ; 16 % servent 

à rénover les bâtiments.

Un arrêté va mettre 

un terme à la liberté des

écoles dans l’utilisation

de ces budgets. 

Les budgets additionnels aident les écoles en difficulté à organiser des activités et visites que les enfants ne peuvent payer. Mais ils
servent aussi à financer des travaux, à acheter du matériel. En fait, la liberté des écoles est totale. Le politique va y mettre fin. © DEWEZ.

« Le rapport ne confirme pas
les “intuitions” du gouvernement »
Barbara Trachte est députée
Ecolo et s’occupe du dossier
scolaire au parlement de la
Communauté française.
Que pensez-vous de ce
rapport de l’inspection ?
Il n’y a pas grand-chose. Les
inspecteurs eux-mêmes le disent. En proposant
de supprimer les subsides complémentaires, le
gouvernement de la Communauté se fondait sur
une intuition : il nous disait que beaucoup
d’écoles utilisaient ces budgets pour embellir
leurs bâtiments au lieu de les dédier à la remé-
diation, la lutte contre l’échec. Il comptait donc
supprimer ces budgets pour les affecter à l’enca-
drement. Mais le rapport ne confirme pas leur
intuition. L’aménagement des locaux est signifi-
catif – c’est 16 % des moyens – mais ce n’est pas
le poste le plus important. Pour le reste : ce
rapport a été fait en un mois. Et on n’a rien
d’autre ! Et les inspecteurs disent eux-mêmes
qu’il faudrait une évaluation pluriannuelle, pour

vraiment savoir à quoi l’argent est affecté, pour
vérifier s’il est utile. C’est la maladie de la Com-
munauté française, ça, de mener des politiques
sur la base d’intuitions et de ne pas assurer le
suivi, de ne pas évaluer sérieusement ses poli-
tiques.
Bref : c’est un rapport à l’arrache…
Les inspecteurs le disent eux-mêmes et prennent
énormément de précautions par rapport à leur
propre rapport. Ils n’arrêtent pas de dire : atten-
tion, on n’a pas eu le temps. La politique de
l’encadrement différencié est trop importante
pour ne pas être évaluée !
Pour en revenir au fond du problème : faut-il
laisser les écoles utiliser librement leurs
subsides ? Ou faut-il, comme le veut Milquet,
imposer une clé – genre : x % du budget doit
servir à engager des éducateurs ?
Je n’ai pas d’a priori. La ministre veut une clé
pour la rentrée 2015 et annonce une réforme de
l’encadrement différencié pour la rentrée 2016.
Laissons les choses en l’état pour la rentrée
prochaine et prenons le temps de préparer la
réforme, sur la base d’une vraie évaluation.

P.BN
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Q uelque 150 des 1.600
agents du secteur de
l’Aide à la Jeunesse et
des Maisons de Justice

ont débuté un cycle inédit de
formations en « déradicalisa-
tion ». Il s’agit d’acteurs sociaux
et d’intervenants de première
ligne (psychologues, assistants
sociaux, éducateurs…) qui tra-
vaillent dans les IPPJ, pour les
services d’aide à la jeunesse
(SAJ), de protection de la jeu-
nesse (SPJ), d’aide en milieu ou-
vert (AMO) ou encore les asso-
ciations de terrain, et qui se sont
portés candidats. Au terme de
ces formations, chaque service
de la Fédération Wallonie-
Bruxelles concerné par les ques-
tions de radicalisme et d’extré-
misme disposera d’au moins un
référent qui aura reçu un ensei-
gnement théorique et pratique
dans l’approche des dérives sec-
taires et la lutte contre l’endoc-
trinement.

« En tant que responsable de
l’Aide à la Jeunesse et des Mai-
sons de Justice, je suis concerné
à la fois par la prévention de
l’endoctrinement et par la prise
en charge d’un public de mi-
neurs et de majeurs radicalisés.
Cette problématique faisait déjà
partie de mes préoccupations
avant les attentats de Charlie
Hebdo et, entre-temps, nous
avons bien avancé », développe
Rachid Madrane (PS), ministre
de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, à l’origine de l’initia-
tive. « L’objectif est de permettre
à chaque travailleur de prendre
de la hauteur à travers ces ensei-
gnements théoriques et pra-
tiques, et de répondre ainsi à
une forte demande émanant du
secteur. »

Le cycle de formations com-
porte deux volets : un module
pluridisciplinaire dispensé par
des conférenciers issus du mi-

lieu académique, destiné à cer-
ner les enjeux du radicalisme et
du terrorisme, et à fournir des
clés de décryptage de l’islam et
ses pratiques. « Pour les tra-
vailleurs de terrain, il est impor-
tant qu’ils puissent avoir une
connaissance suffisante de la re-
ligion pour pouvoir argumenter
face à des jeunes qui ont parfois
découvert un certain islam à
travers les réseaux sociaux. »

« Nous sommes conscients que
la radicalisation ne concerne
qu’un jeune sur 10.000. Mais on
connaît aussi l’émoi que peuvent
provoquer les actes d’un seul
homme », ajoute Pierre Thys,

professeur de criminologie à
l’ULg et directeur du service for-
mation de l’Aide à la Jeunesse.
« Cette formation a aussi pour
but de démontrer que la radica-
lisation n’est pas quelque chose
de nouveau et qu’elle existe sous
plusieurs formes : idéologique,
religieuse ou mono-idéique.
Qu’enfin, le rapprochement que
l’on fait très souvent entre le ter-
rorisme et les sectes ne tient pas
la route. »

Pour le directeur du service
formation, il est urgent que les
futurs référents en radicalisme
comprennent également que la
prévention ou une bonne discus-
sion entre quatre yeux avec le
jeune sont insuffisantes pour
combattre l’endoctrinement.
« Certains en sont conscients.
D’autres ont encore une ap-
proche un peu naïve du phéno-
mène. »

Au cours du second volet de
formation, qui débutera en juin
sous la forme de séminaires en
groupes restreints, les acteurs
sociaux apprendront à décons-
truire les discours radicaux. « Il
faut que les personnes qui font
encore autorité puissent délivrer
un message sans ambiguïtés, à
la fois dans une approche pré-
ventive et de prise en charge »,
poursuit Rachid Madrane.

A l’heure actuelle, cinq jeunes
radicalisés, trois garçons et deux
filles, ont été pris en charge et
placés en IPPJ avant d’avoir pu
partir pour la Syrie ou l’Irak. A
ce jour, et selon le patron de la
Sûreté de l’Etat, Jaak Raes, 263
Belges ont quitté la Belgique
pour rejoindre la Syrie, 56 sont
morts et 122 sont rentrés en Bel-
gique. ■

LUDIVINE PONCIAU

Détecteurs de candidats au djihad
JEUNESSE 150 travailleurs sociaux ont commencé une formation en « déradicalisation »

Chaque service

de l’Aide à la Jeunesse

et des Maisons

de Justice disposera

bientôt d’un référent.

Une initiative qui

répond à la demande

d’un secteur désarmé

face au phénomène

des jeunes radicalisés.

A l’heure actuelle, cinq jeunes radicalisés, trois garçons et deux filles, ont été pris en charge et placés en IPPJ 
avant d’avoir pu partir pour la Syrie ou l’Irak. © DOMINIQUE DUCHESNES.

Après le Danemark,
le Québec
Le dispositif de forma-
tions « antiradicalisation »
fera l’objet d’une évalua-
tion dans quelques mois.
Par ailleurs, après le Da-
nemark en mars dernier,
Rachid Madrane prévoit
de se rendre au Québec
en septembre prochain
pour prendre connais-
sance des méthodes de
déradicalisation mises en
place. « Nous sommes en
train d’inventer un modèle
en Fédération Wallonie-
Bruxelles dont nous n’avons
pas à rougir. Néanmoins, je
veux connaître ce qui se fait
ailleurs et ce que nous
pouvons en tirer. Car l’enjeu
est crucial. »

L.PO.

AILLEURS

ENTRETIEN

S erge Garcet, docteur en psy-
chologie et responsable du

service de victimologie de l’ULg,
a rencontré des jeunes revenus
de camps d’entraînement. Il col-
labore en tant qu’expert invité
aux travaux de la plateforme
« radicalisme et terrorisme »
mise en place par le gouverne-
ment fédéral et fait partie de
l’équipe de formateurs chargés
d’enseigner les mécanismes de
l’endoctrinement aux acteurs
sociaux du secteur de la Jeu-
nesse et des Maisons de Justice.

Comment mettre en place une
approche préventive et une
prise en charge des jeunes
radicalisés ?
La formation touche à la radi-
calisation au sens large. Tout
le monde est en train de se mo-
biliser et de se dire « Tiens, il
est temps de faire quelque
chose » mais personne ne sait
vraiment quoi. Notre dé-
marche est la suivante : réali-
ser un état des lieux et déve-
lopper, ensemble, une ap-
proche cohérente.

La Belgique est encore très
démunie face au phénomène
des jeunes djihadistes ?
Les informations, essentielle-
ment chiffrées, dont nous dis-
posons actuellement n’aident
pas forcément à réagir. Il faut
dépasser le stade de la lecture
des chiffres pour comprendre
le problème dans son en-
semble.

Mais comment déradicaliser
alors que nous n’avons aucune
emprise sur internet, principal
canal de recrutement ?
Il existe toute une série
d’autres vecteurs qui in-
fluencent chez ces jeunes le dé-
veloppement de la pensée. Ce
n’est pas parce que l’on voit
des vidéos de propagande sur
internet qu’on va d’office être
sensible à ces images. La base
de tout, ce sont les sentiments
de frustration et de victimisa-
tion renforcés par toute la pro-
blématique adolescente.
Etrangement, on constate
pourtant que les personnes qui
partent ne sont objectivement
pas les plus frustrées en termes
économiques ou sociaux. Cer-
tains jeunes adultes qui
adhèrent pourtant aux idées
extrémistes ne vont pas entrer
dans une logique de départ en
Syrie, car ils doivent d’abord
nourrir leur famille. Les can-

didats au djihad sont plutôt
des étudiants ou des jeunes
qui vivent chez leurs parents,
sans problèmes économiques
particuliers. Reste que ces
jeunes ne trouvent pas dans
notre société d’autres canaux
pour exprimer leur frustra-
tion.
Ils seront alors plus sensibles
à une cause qu’on leur pré-
sente et qui va rencontrer leur
frustration et leur colère. Ceux
qui partent ne sont donc pas
forcément à la recherche d’une
action violente sur le terrain.
Ils veulent ressentir un senti-
ment identitaire, d’apparte-
nance à un groupe.

Ce n’est donc pas le combat
en tant que tel qui les motive
à rejoindre l’Etat islamique ?
C’est aussi l’adhésion morale
au fait d’aller sauver des
« frères », victimes ou oppri-
més, en partant pour un pays
étranger et en se vengeant de
l’Occident. En réalité, chaque
personne peut avoir sa propre
motivation.
Et puis, selon l’expression que
j’emprunte à Olivier Roy
(NDLR : politologue français,
spécialiste de l’islam), le dji-
had est à peu près la seule
idéologie disponible sur le
marché pour l’instant. Du
point de vue de la démarche,
la seule différence entre un hu-
manitaire et un « foreign figh-
ter », c’est le fusil. ■

Propos recueillis par
L.Po.

l’expert « C’est la seule idéologie
disponible sur le marché »

Serge Garcet, docteur 
en psychologie et responsable 
du service de victimologie 
de l’ULg. © D.R.

connaissance de soi et du questionnement philo-
sophique. Je lui ai expliqué quels étaient les
courants qui avaient influencé notre droit pour
qu’il comprenne que, pour l’Etat islamique, il
n’existe qu’un seul droit, celui de la charia !
Quelques jours plus tard, je lui ai demandé ce
qu’il avait retenu de notre conversion. Il a répon-
du qu’il avait compris qu’il fallait se poser les
bonnes questions. »
Si son passage en IPPJ a permis à Akim de

développer un esprit critique face aux dis-

cours de propagande de l’Etat Islamique, le

risque qu’il bascule à nouveau dans le radica-

lisme en réintégrant cette famille qui se dé-

chire sur les questions de l’islam et du terro-

risme est toujours bien présent.

D’autant que la confrontation avec l’autorité

judiciaire après son placement en institution

n’a fait que renforcer sa colère. « Les perquisi-
tions menées chez lui ont été très mal vécues par
sa famille. Ce qui attise le rapport conflictuel
qu’il a avec la société », relate encore Luc Arno.

« Souvent aussi, quand un jeune a fait l’objet
d’un conditionnement en IPPJ, à sa sortie, il
peine à se réapproprier l’espace de liberté »,
ajoute le coordinateur de la section accompa-

gnement post-institutionnel de Braine-le-

Château. « Certains jeunes nous disent qu’ils se
sentent très seuls, alors qu’ils sont sortis et qu’ils
ont réintégré leur famille. »
Un coup de blues qui survient généralement

quelques semaines après la sortie.

L.PO

En IPPJ pour terrorisme,
« il a la haine »
Nous l’appellerons Akim. Il y a six semaines,

ce Bruxellois de 17 ans a quitté l’IPPJ de

Braine-le-Château où il avait été placé pour

des activités en lien avec une organisation

terroriste. Un ado qui, de toute évidence,

s’était radicalisé, et dont les messages postés

sur Facebook laissent présumer une complici-

té, à tout le moins passive, avec des terro-

ristes belges.

« C’est un jeune qui a la haine. Pas par rapport à
ce qui se passe en Syrie ou en Irak, mais plutôt
en Palestine. Il a notamment développé une
haine des Juifs. Il fait aujourd’hui l’objet d’une
grande attention de la part du juge et du par-
quet », décrit Luc Arno, coordinateur de la

section accompagnement post-institutionnel

de Braine-le-Château, participant aux forma-

tions en « déradicalisation ».

La situation d’Akim, nous explique-t-il, est

d’autant plus complexe que le jeune homme

s’est retrouvé au centre d’un « conflit de

loyauté ». « Une partie de sa famille s’est déjà
radicalisée, certains membres sont même partis
combattre. L’autre partie véhicule un islam hu-
maniste, ouvert et modéré. »
Pour réaliser un travail de désendoctrinement

sur ce jeune, Luc Arno n’a pas évoqué l’islam.

Du moins, pas frontalement. Il a plutôt fait

référence à Socrate et au siècle des Lumières.

« Je lui ai parlé de l’ironie, du doute, de la
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A ce jour, 263 Belges
ont quitté la Belgique
pour rejoindre la Syrie,
56 sont morts et 122 
sont rentrés en Belgique
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